
76e séance 

ENGAGEMENT DANS LA VIE LOCALE ET PROXIMITÉ 
DE L'ACTION PUBLIQUE 

Projet de loi relatif à l'engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l'action publique  

Texte adopté par la commission – no 2401 

Article 4 

1 La sous–section 3 de la section 6 du chapitre Ier du 
titre Ier du livre II de la cinquième partie du code général 
des collectivités territoriales est complétée par un article 
L. 5211–40–2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 5211–40–2. – Les conseillers municipaux 
des communes membres d’un établissement public de 
coopération intercommunale qui ne sont pas membres 
de son organe délibérant sont informés des affaires de 
l’établissement qui font l’objet d’une délibération. 

3 « Ils sont destinataires d’une copie de la convocation 
adressée aux conseillers communautaires ou aux 
membres du comité syndical avant chaque réunion de 
l’organe délibérant de l’établissement public de coopéra
tion intercommunale accompagnée, le cas échéant, de la 
note explicative de synthèse mentionnée au premier 
alinéa de l’article L. 2121–12. Leur sont également 
communiqués les rapports mentionnés au deuxième 
alinéa de l’article L. 2312–1 et au premier alinéa de 
l’article L. 5211–39 ainsi que, dans un délai de deux 
semaines, le compte rendu des réunions de l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération inter
communale. 

4 « Les envois mentionnés au deuxième alinéa du 
présent article sont réalisés de manière dématérialisée 
par l’établissement public de coopération intercommu
nale. Si elle en fait la demande, une commune membre 
peut procéder aux envois à ses conseillers municipaux. 

5 « Le présent article s’applique aux membres des 
organes délibérants d’un établissement public de coopé
ration intercommunale ou d’une commune membre 
d’un syndicat mixte qui ne sont pas membres de son 
comité syndical. 

6 « Ces documents sont consultables en mairie par les 
conseillers municipaux à leur demande. » 

Amendement no 1277  présenté par M. Bru, M. Baudu, 
M. Balanant, Mme Florennes, Mme Jacquier-Laforge, 
M. Latombe, Mme Vichnievsky, Mme Bannier, M. Barrot, 
Mme Benin, M. Berta, M. Bolo, M. Bourlanges, M. Cuber
tafon, Mme de Sarnez, Mme de Vaucouleurs, Mme Deprez- 
Audebert, M. Duvergé, Mme El Haïry, Mme Elimas, 
Mme Essayan, M. Fanget, M. Fuchs, M. Garcia, 
M. Hammouche, M. Isaac-Sibille, M. Joncour, M. Lagleize, 
M. Lainé, M. Laqhila, Mme Lasserre, M. Loiseau, 
Mme Luquet, M. Mathiasin, M. Mattei, Mme Mette, 
M. Michel-Kleisbauer, M. Mignola, M. Millienne, 
M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, M. Turquois et M. Waserman. 

I. – Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Si la conférence des maires émet des avis ou des vœux, ils 

sont adressés à l’ensemble des conseillers municipaux des 
communes membres de l’établissement public de coopération 
intercommunale. » 

II. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 4, 
substituer aux mots : 

« au deuxième alinéa » 
les mots : 
« aux deuxième et troisième alinéas ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 1276  présenté par M. Bru, M. Baudu, 
M. Balanant, Mme Florennes, Mme Jacquier-Laforge, 
M. Latombe, Mme Vichnievsky, Mme Bannier, M. Barrot, 
Mme Benin, M. Berta, M. Bolo, M. Bourlanges, M. Cuber
tafon, Mme de Sarnez, Mme de Vaucouleurs, Mme Deprez- 
Audebert, M. Duvergé, Mme El Haïry, Mme Elimas, 
Mme Essayan, M. Fanget, M. Fuchs, M. Garcia, 
M. Hammouche, M. Isaac-Sibille, M. Joncour, M. Lagleize, 
M. Lainé, M. Laqhila, Mme Lasserre, M. Loiseau, 
Mme Luquet, M. Mathiasin, M. Mattei, Mme Mette, 
M. Michel-Kleisbauer, M. Mignola, M. Millienne, 
M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, M. Turquois et M. Waserman et no 1400  présenté 
par M. Houlié, M. Vuilletet, Mme Abadie, M. Anglade, 
Mme Avia, M. Boudié, Mme Braun-Pivet, Mme Chalas, 
Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, M. Eliaou, M. Euzet, 
M. Fauvergue, Mme Forteza, M. Gauvain, M. Gouffier- 
Cha, Mme Guerel, Mme Guévenoux, M. Houbron, 
Mme Kamowski, Mme Louis, M. Matras, M. Mazars, 
M. Mendes, M. Mis, Mme Moutchou, Mme Oppelt, 
M. Paris, M. Person, M. Pont, M. Rebeyrotte, M. Rudigoz, 
M. Rupin, M. Terlier, Mme Thourot, M. Tourret, 
Mme Zannier, Mme Abba, M. Damien Adam, 
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M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, 
Mme Amadou, M. Anato, M. André, M. Ardouin, 
M. Arend, Mme Atger, M. Bachelier, Mme Bagarry, 
M. Baichère, M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin- 
Hubiere, M. Belhaddad, Mme Bergé, M. Berville, 
M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, Mme Blanc, 
M. Blanchet, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, Mme Bourguignon, 
M. Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Bridey, Mme Brocard, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cariou, Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, 
Mme Cazebonne, M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, 
M. Cesarini, M. Chalumeau, Mme Chapelier, Mme Charrière, 
Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chiche, M. Chouat, 
M. Claireaux, Mme Clapot, Mme Cloarec-Le Nabour, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme Yolaine de 
Courson, Mme de Lavergne, M. de Rugy, Mme De 
Temmerman, Mme Degois, M. Marc Delatte, M. Delpon, 
M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, Mme Do, 
M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, Mme Dufeu 
Schubert, Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, 
M. Démoulin, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
Muntian, M. Fiévet, M. Folliot, Mme Fontaine-Domeizel, 
Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, M. Gaillard, 
Mme Gaillot, M. Gassilloud, Mme Gayte, Mme Genetet, 
Mme Gipson, M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, Mme Goulet, M. Gouttefarde, 
Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, Mme Gregoire, 
M. Griveaux, M. Guerini, M. Gérard, Mme Hai, 
Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, 
M. Holroyd, M. Huppé, Mme Hérin, Mme Iborra, 
M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, M. Jolivet, M. Julien- 
Laferrière, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, M. Kerlogot, 
M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, Mme Kuric, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Larsonneur, M. Lauzzana, M. Lavergne, Mme Lazaar, 
M. Le Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, 
Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, 
M. Leclabart, Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, 
Mme Lenne, M. Lescure, Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, 
Mme Magne, M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart- 
Méhaignerie, M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilos
sian, Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, 
Mme Mauborgne, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mesnier, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, M. Michels, 
Mme Mirallès, M. Moreau, M. Morenas, Mme Motin, 
Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, Mme O'Petit, 
Mme Osson, M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, 
Mme Park, M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, Mme Petel, 
Mme Valérie Petit, Mme Peyrol, Mme Peyron, M. Pichereau, 
M. Pietraszewski, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Pompili, 
M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, 
Mme Provendier, Mme Pételle, Mme Racon-Bouzon, 
M. Raphan, Mme Rauch, M. Renson, Mme Rilhac, 
Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, Mme Robert, 
Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, 
M. Cédric Roussel, M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, 
Mme Sarles, M. Savatier, M. Sempastous, M. Serva, 
M. Simian, M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, M. Studer, 
Mme Sylla, M. Taché, Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, 
Mme Tanguy, M. Testé, Mme Thillaye, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Tiegna, M. Touraine, Mme Toutut- 
Picard, M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, Mme Tuffnell, 
Mme Valetta Ardisson, Mme Vanceunebrock-Mialon, 

M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, Mme Vidal, M. Vignal, 
Mme Vignon, M. Villani, M. Véran, Mme Wonner, M. Zulesi 
et les membres du groupe La République en marche. 

I. – Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« Si la conférence des maires émet des avis, ils sont adressés 

à l’ensemble des conseillers municipaux des communes 
membres de l’établissement public de coopération intercom
munale. » 

II. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 4, 
substituer aux mots : 

« au deuxième alinéa » 
les mots : 
« aux deuxième et troisième alinéas ». 

Amendement no 487  présenté par M. Viala, M. Schellen
berger, M. Bazin, M. Lurton, M. Cattin, M. Sermier, M. Nury, 
M. Gosselin, M. Leclerc, Mme Tabarot, M. Masson, M. Bony, 
Mme Valentin, Mme Corneloup, M. Rolland, M. Cordier, 
M. Cinieri, M. Reiss, Mme Louwagie, M. Descoeur, 
M. Bouchet, M. Boucard, M. Hetzel, M. Brun, Mme Kuster, 
M. Reda, Mme Ramassamy, Mme Lacroute, Mme Poletti, 
M. Forissier, M. Marleix et M. Dive. 

Supprimer l’alinéa 4. 

Amendement no 272  présenté par M. Schellenberger, 
M. Viala, M. Straumann, M. Lurton, M. Hetzel, M. Cattin, 
M. Sermier, M. Cinieri, M. Reda, M. Masson, Mme Corne
loup, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Reiss, M. Dive, 
M. Cordier, M. Rolland, Mme Lacroute, M. Leclerc, M. Bony, 
M. Bouchet, M. Furst, M. Rémi Delatte, Mme Duby-Muller, 
M. Perrut, M. Kamardine, M. Marleix, M. Emmanuel Maquet, 
M. de Ganay, M. Forissier et M. Boucard. 

Rédiger ainsi l’alinéa 4 : 
« Les documents mentionnés au deuxième alinéa du 

présent article peuvent être envoyés aux conseillers munici
paux de manière dématérialisée par l’établissement public de 
coopération intercommunale ou mis à leur disposition par 
voie électronique de manière sécurisée. Cette mise à disposi
tion fait l’objet d’un avis adressé à chacun de ces conseillers à 
l’adresse électronique de leur choix. » 

Amendement no 664  présenté par M. Viala, M. Cinieri et 
M. Sermier. 

Rédiger ainsi la première phrase de l’alinéa 4 : 
« Les documents mentionnés au deuxième alinéa sont 

transmis ou mis à disposition de manière dématérialisée 
par l’établissement public de coopération intercommunale. » 

Amendement no 1402  présenté par M. Houlié, 
Mme Charvier, M. Vuilletet, Mme Abadie, M. Anglade, 
Mme Avia, M. Boudié, Mme Braun-Pivet, Mme Chalas, 
Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, M. Eliaou, M. Euzet, 
M. Fauvergue, Mme Forteza, M. Gauvain, M. Gouffier- 
Cha, Mme Guerel, Mme Guévenoux, M. Houbron, 
Mme Kamowski, Mme Louis, M. Matras, M. Mazars, 
M. Mendes, M. Mis, Mme Moutchou, Mme Oppelt, 
M. Paris, M. Person, M. Pont, M. Rebeyrotte, M. Rudigoz, 
M. Rupin, M. Terlier, Mme Thourot, M. Tourret, 
Mme Zannier, Mme Abba, M. Damien Adam, 
M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, 
Mme Amadou, M. Anato, M. André, M. Ardouin, 
M. Arend, Mme Atger, M. Bachelier, Mme Bagarry, 
M. Baichère, M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin- 
Hubiere, M. Belhaddad, Mme Bergé, M. Berville, 
M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, Mme Blanc, 
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M. Blanchet, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, Mme Bourguignon, 
M. Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Bridey, Mme Brocard, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cariou, Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, 
Mme Cazebonne, M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, 
M. Cesarini, M. Chalumeau, Mme Chapelier, Mme Charrière, 
M. Chassaing, M. Chiche, M. Chouat, M. Claireaux, 
Mme Clapot, Mme Cloarec-Le Nabour, M. Colas-Roy, 
Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, Mme Couillard, 
Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, M. Daniel, 
Mme Dominique David, Mme Yolaine de Courson, 
Mme de Lavergne, M. de Rugy, Mme De Temmerman, 
Mme Degois, M. Marc Delatte, M. Delpon, M. Descrozaille, 
M. Di Pompeo, M. Dirx, Mme Do, M. Dombreval, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Dufeu Schubert, 
Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, M. Démoulin, 
Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure-Muntian, M. Fiévet, 
M. Folliot, Mme Fontaine-Domeizel, Mme Fontenel- 
Personne, M. Freschi, M. Fugit, M. Gaillard, Mme Gaillot, 
M. Gassilloud, Mme Gayte, Mme Genetet, Mme Gipson, 
M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, Mme Gomez- 
Bassac, Mme Goulet, M. Gouttefarde, Mme Grandjean, 
Mme Granjus, M. Grau, Mme Gregoire, M. Griveaux, 
M. Guerini, M. Gérard, Mme Hai, Mme Hammerer, 
M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, M. Holroyd, 
M. Huppé, Mme Hérin, Mme Iborra, M. Jacques, 
Mme Janvier, M. Jerretie, M. Jolivet, M. Julien-Laferrière, 
M. Kasbarian, Mme Kerbarh, M. Kerlogot, M. Kervran, 
Mme Khattabi, Mme Khedher, M. Kokouendo, M. Krabal, 
Mme Krimi, Mme Kuric, M. Laabid, M. Labaronne, 
Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, M. Larsonneur, 
M. Lauzzana, M. Lavergne, Mme Lazaar, M. Le Bohec, 
Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Meur, 
Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, 
Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, 
M. Lescure, Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, Mme Mauborgne, 
M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mesnier, Mme Meynier-Mille
fert, Mme Michel, M. Michels, Mme Mirallès, M. Moreau, 
M. Morenas, Mme Motin, Mme Muschotti, Mme Mörch, 
M. Nogal, Mme O'Petit, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, 
M. Perrot, Mme Petel, Mme Valérie Petit, Mme Peyrol, 
Mme Peyron, M. Pichereau, M. Pietraszewski, Mme Piron, 
Mme Pitollat, Mme Pompili, M. Portarrieu, M. Potterie, 
M. Poulliat, Mme Pouzyreff, Mme Provendier, Mme Pételle, 
Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Renson, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, 
M. Rouillard, M. Cédric Roussel, M. Saint-Martin, 
Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Savatier, M. Sempastous, 
M. Serva, M. Simian, M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, 
M. Studer, Mme Sylla, M. Taché, Mme Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Tan, Mme Tanguy, M. Testé, Mme Thillaye, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Tiegna, M. Touraine, Mme Toutut- 
Picard, M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, Mme Tuffnell, 
Mme Valetta Ardisson, Mme Vanceunebrock-Mialon, 
M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, Mme Vidal, M. Vignal, 
Mme Vignon, M. Villani, M. Véran, Mme Wonner, M. Zulesi 
et les membres du groupe La République en marche. 

Supprimer la seconde phrase de l’alinéa 4. 

Amendement no 696  présenté par M. Questel. 
I. – Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 
« Ces documents sont consultables en mairie par les 

conseillers municipaux à leur demande. » 
II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 6. 

Amendement no 488  présenté par M. Viala, M. Schellen
berger, M. Bazin, M. Lurton, M. Cattin, M. Sermier, M. Nury, 
M. Gosselin, M. Leclerc, Mme Tabarot, M. Masson, M. Bony, 
Mme Valentin, Mme Corneloup, M. Rolland, M. Cordier, 
M. Cinieri, M. Reiss, Mme Louwagie, M. Descoeur, 
M. Bouchet, M. Boucard, M. Hetzel, M. Brun, Mme Kuster, 
M. Reda, Mme Ramassamy, Mme Lacroute, Mme Poletti, 
M. Forissier, M. Marleix et M. Dive. 

Supprimer l’alinéa 5. 

Amendement no 1485  présenté par M. Huyghe, M. Minot, 
M. Bony, M. Ciotti, M. Straumann, M. Lurton, M. Viry, 
Mme Valentin, Mme Corneloup, M. Masson, Mme Poletti, 
Mme Bonnivard, M. Reda, Mme Ramassamy, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, M. Rolland, M. Schellenberger, 
M. Cinieri et Mme Genevard. 

Compléter cet article par l'alinéa suivant : 
« Les documents mentionnés sont consultables en mairie 

par tout électeur de la commune ou mis à disposition de 
manière dématérialisée. » 

Après l'article 4 

Amendement no 1541  présenté par M. Rebeyrotte. 
Après l'article 4, insérer l'article suivant :  
L’article L. 2121-7 du code général des collectivités terri

toriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« À chaque réunion du conseil municipal, l’ordre du jour 

comprend un point relatif à l’actualité communautaire. » 

Amendement no 30  présenté par Mme Bazin-Malgras, 
Mme Anthoine, M. Bony, M. Thiériot, M. Pauget, 
M. Cinieri, Mme Ramassamy, M. Bouchet, Mme Louwagie, 
M. Cattin, M. Reda, M. Perrut, Mme Trastour-Isnart, 
M. Schellenberger, M. de Ganay, Mme Valentin, Mme Corne
loup, M. Menuel, M. Descoeur et M. Ferrara. 

Après l'article 4, insérer l'article suivant :  
Après la première occurrence du mot : « plus », la fin du 

deuxième alinéa de l’article L. 5211–1 du code général des 
collectivités territoriales est supprimée. 

Amendement no 817  présenté par Mme Bergé, 
M. Baichère, M. Testé, M. Zulesi, Mme Vignon, 
Mme Brocard, Mme Bureau-Bonnard, M. Besson-Moreau, 
Mme Lardet, Mme Grandjean, Mme O'Petit et Mme De 
Temmerman. 

Après l'article 4, insérer l'article suivant :  
Au deuxième alinéa de l’article L. 5211–8 du code général 

des collectivités territoriales, le mot : « quatrième » est 
remplacé par le mot : « sixième ». 

Amendement no 820  présenté par Mme Bergé, 
M. Baichère, M. Zulesi, Mme Vignon, M. Besson-Moreau, 
Mme Lardet, Mme Grandjean, Mme Sarles et Mme De 
Temmerman. 

Après l'article 4, insérer l'article suivant :  
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Après le deuxième alinéa de l’article L. 5211–8 du code 
général des collectivités territoriales, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Au plus tard le vendredi de la quatrième semaine qui suit 
l’élection des maires, les candidats à la présidence de l’établis
sement public de coopération intercommunale transmettent 
leur projet de territoire de manière dématérialisée à 
l’ensemble des élus de l’établissement public de coopération 
intercommunale. Les modalités de mise en œuvre sont préci
sées par décret. » 

Amendement no 1062  présenté par M. Acquaviva, 
M. Molac, M. Castellani, M. Clément, M. Colombani, 
M. Charles de Courson, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, 
M. El Guerrab, M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François- 
Michel Lambert, M. Pancher, Mme Pinel, M. Pupponi et 
M. Philippe Vigier. 

Après l'article 4, insérer l'article suivant :  
Au second alinéa de l’article L. 5211–39 du code général 

des collectivités territoriales, les mots : « au moins deux fois 
par an au » sont remplacés par les mots : « à chaque ». 

Article 4 bis A 

La dernière phrase de l’article L. 2121–10 du code général 
des collectivités territoriales est ainsi rédigée : « Elle est trans
mise de manière dématérialisée ou, si les conseillers munici
paux en font la demande, adressée par écrit à leur domicile 
ou à une autre adresse. » 

Amendement no 856  présenté par Mme Brulebois, 
Mme Bessot Ballot, M. Girardin, M. Vignal, Mme Bureau- 
Bonnard et M. Ardouin. 

Après le mot : 
« transmise », 
rédiger ainsi la fin de cet article : 
« sous forme dématérialisée et sous format papier. » 

Article 4 bis 

1 Le chapitre III du titre III du livre VI de la troisième 
partie du code général des collectivités territoriales est 
complété par une section 4 ainsi rédigée :  

2 « Section 4  

3 « Relations entre la métropole de lyon et les communes 
situées sur son territoire 

4 « Art. L. 3633–5. – Les conseillers municipaux des 
communes situées sur le territoire de la métropole de 
Lyon peuvent demander à être destinataires d’une 
copie de la convocation adressée aux conseillers métro
politains avant chaque réunion du conseil de la métro
pole de Lyon, accompagnée, le cas échéant, du rapport 
sur chacune des affaires devant être soumises aux conseil
lers métropolitains. 

5 « La demande mentionnée au premier alinéa peut être 
réalisée à tout moment par courrier adressé au président 
du conseil de la métropole de Lyon, par chaque 
commune, pour l’ensemble de ses conseillers, ou par 
chaque conseiller municipal. 

6 « Les envois mentionnés au même premier alinéa sont 
réalisés de manière dématérialisée par la métropole de 
Lyon. » 

Amendement no 1228  présenté par M. Questel. 
I. – À l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« Les conseillers municipaux des communes situées sur le 

territoire de la métropole de Lyon peuvent demander à être 
destinataires d’ », 

les mots : 
« La métropole de Lyon peut envoyer aux conseillers 

municipaux des communes situées sur son territoire ». 
II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 5. 

Article 4 ter (nouveau) 

1 La sous-section 2 de la section 3 du chapitre Ier du 
titre Ier du livre II de la cinquième partie du code général 
des collectivités territoriales est complétée par un article 
L. 5211–11–1 A ainsi rédigé: 

2 « Art. L. 5211–11–1 A. – Dans les communautés de 
communes et les communautés d’agglomération, le prési
dent peut décider que la réunion du conseil communau
taire se tient par téléconférence, dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d’État. Le quorum est 
alors apprécié en fonction de la présence des conseillers 
communautaires dans les différents lieux de réunion. Les 
votes ne peuvent avoir lieu qu’au scrutin public. La 
réunion du conseil communautaire ne peut se tenir en 
plusieurs lieux pour l’élection du président et du bureau, 
pour l’adoption du budget primitif, pour l’élection des 
délégués aux établissements publics de coopération inter
communale et pour l’application de l’article L. 2121– 
33. » 

Amendement no 607 rectifié  présenté par Mme Toutut- 
Picard, M. Kerlogot, M. Vignal, M. Batut, Mme Ali, 
Mme Mörch, Mme Vignon, Mme Charvier, Mme Hérin et 
Mme Verdier-Jouclas. 

I. À la première phrase de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« et les communautés d’agglomération » 
les mots : 
« , les communautés d’agglomération ou dans le cadre des 

conseils municipaux » 
II. En conséquence, à la même phrase, après le mot : 
« communautaire » 
insérer les mots : 
« ou municipal » 
III. En conséquence, à la deuxième phrase du même alinéa, 

après le mot : 
« communautaires » 
insérer les mots : 
« ou des conseillers municipaux » 

Amendement no 1406  présenté par M. Houlié, M. Vuilletet, 
Mme Abadie, M. Anglade, Mme Avia, M. Boudié, 
Mme Braun-Pivet, Mme Chalas, Mme Dubost, 
Mme Dubré-Chirat, M. Eliaou, M. Euzet, M. Fauvergue, 
Mme Forteza, M. Gauvain, M. Gouffier-Cha, Mme Guerel, 
Mme Guévenoux, M. Houbron, Mme Kamowski, Mme Louis, 
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M. Matras, M. Mazars, M. Mendes, M. Mis, Mme Moutchou, 
Mme Oppelt, M. Paris, M. Person, M. Pont, M. Rebeyrotte, 
M. Rudigoz, M. Rupin, M. Terlier, Mme Thourot, 
M. Tourret, Mme Zannier, Mme Abba, M. Damien Adam, 
M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, 
Mme Amadou, M. Anato, M. André, M. Ardouin, 
M. Arend, Mme Atger, M. Bachelier, Mme Bagarry, 
M. Baichère, M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin- 
Hubiere, M. Belhaddad, Mme Bergé, M. Berville, 
M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, Mme Blanc, 
M. Blanchet, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, Mme Bourguignon, 
M. Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Bridey, Mme Brocard, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cariou, Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, 
Mme Cazebonne, M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, 
M. Cesarini, M. Chalumeau, Mme Chapelier, Mme Charrière, 
Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chiche, M. Chouat, 
M. Claireaux, Mme Clapot, Mme Cloarec-Le Nabour, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme Yolaine de 
Courson, Mme de Lavergne, M. de Rugy, Mme De 
Temmerman, Mme Degois, M. Marc Delatte, M. Delpon, 
M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, Mme Do, 
M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, Mme Dufeu 
Schubert, Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, 
M. Démoulin, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
Muntian, M. Fiévet, M. Folliot, Mme Fontaine-Domeizel, 
Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, M. Gaillard, 
Mme Gaillot, M. Gassilloud, Mme Gayte, Mme Genetet, 
Mme Gipson, M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, Mme Goulet, M. Gouttefarde, 
Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, Mme Gregoire, 
M. Griveaux, M. Guerini, M. Gérard, Mme Hai, 
Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, 
M. Holroyd, M. Huppé, Mme Hérin, Mme Iborra, 
M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, M. Jolivet, M. Julien- 
Laferrière, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, M. Kerlogot, 
M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, Mme Kuric, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Larsonneur, M. Lauzzana, M. Lavergne, Mme Lazaar, 
M. Le Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, 
Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, 
M. Leclabart, Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, 
Mme Lenne, M. Lescure, Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, 
Mme Magne, M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart- 
Méhaignerie, M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilos
sian, Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, 
Mme Mauborgne, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mesnier, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, M. Michels, 
Mme Mirallès, M. Moreau, M. Morenas, Mme Motin, 
Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, Mme O'Petit, 
Mme Osson, M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, 
Mme Park, M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, Mme Petel, 
Mme Valérie Petit, Mme Peyrol, Mme Peyron, M. Pichereau, 
M. Pietraszewski, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Pompili, 
M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, 
Mme Provendier, Mme Pételle, Mme Racon-Bouzon, 
M. Raphan, Mme Rauch, M. Renson, Mme Rilhac, 
Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, Mme Robert, 
Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, 
M. Cédric Roussel, M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, 
Mme Sarles, M. Savatier, M. Sempastous, M. Serva, 
M. Simian, M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, M. Studer, 
Mme Sylla, M. Taché, Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, 
Mme Tanguy, M. Testé, Mme Thillaye, M. Thiébaut, 

Mme Thomas, Mme Tiegna, M. Touraine, Mme Toutut- 
Picard, M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, Mme Tuffnell, 
Mme Valetta Ardisson, Mme Vanceunebrock-Mialon, 
M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, Mme Vidal, M. Vignal, 
Mme Vignon, M. Villani, M. Véran, Mme Wonner, M. Zulesi 
et les membres du groupe La République en marche. 

À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot : 
« agglomération », 
insérer les mots : 
« , communautés urbaines et métropoles ». 

Après l'article 4 ter 

Amendement no 601  présenté par M. Travert, Mme Rauch, 
M. Guerini et M. Person. 

Après l'article 4 ter, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi 

modifié : 
1° L’article L. 2121–17 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Le maire peut décider que la réunion du conseil 

municipal se tienne par téléconférence, dans les conditions 
fixées par décret en Conseil d’État. Le quorum est alors 
apprécié en fonction de la présence des conseillers munici
paux dans les différents lieux de réunion. Les votes ne 
peuvent avoir lieu qu’au scrutin public. La réunion du 
conseil municipal ne peut se tenir en plusieurs lieux pour 
l’élection du maire et de ses adjoints, pour l’adoption du 
budget primitif, pour l’élection des délégués aux établisse
ments publics de coopération intercommunale et pour 
l’application des articles LO. 1112–1, L. 2112–1, L. 2121– 
33 et L. 2221–10 du présent code. » ; 

2° Le VI de l’article L. 2573–5 est abrogé. 
II. – L’article L. 121–11 du code des communes de 

Nouvelle-Calédonie est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Le maire peut décider que la réunion du conseil 

municipal se tienne par téléconférence, dans les conditions 
fixées par décret en Conseil d’État. Le quorum est alors 
apprécié en fonction de la présence des conseillers munici
paux dans les différents lieux de réunion. Les votes ne 
peuvent avoir lieu qu’au scrutin public. La réunion du 
conseil municipal ne peut se tenir en plusieurs lieux pour 
l’élection du maire et de ses adjoints et pour l’adoption du 
budget primitif. » 

Amendement no 1623  présenté par le Gouvernement. 
Après l'article 4 ter, insérer l'article suivant :  
Le code général des collectivités territoriales est ainsi 

modifié : 
1° L’article L. 3122–4 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Le président peut décider que la réunion de la commis

sion permanente se tient par téléconférence dans les condi
tions fixées par décret en Conseil d’État. La réunion de la 
commission permanente ne peut se tenir en plusieurs lieux 
pour la désignation de représentants dans les organismes 
extérieurs. » 

2° L’article L. 4133–4 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 
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« Le président peut décider que la réunion de la commis
sion permanente se tient par téléconférence dans les condi
tions fixées par décret en Conseil d’État. La réunion de la 
commission permanente ne peut se tenir en plusieurs lieux 
pour la désignation de représentants dans les organismes 
extérieurs. » 

Amendement no 1440  présenté par M. Brindeau, 
M. Morel-À-L'Huissier, Mme Auconie, M. Benoit, 
M. Guy Bricout, Mme de La Raudière, M. Demilly, 
Mme Descamps, M. Dunoyer, M. Gomès, M. Meyer Habib, 
M. Herth, M. Lagarde, Mme Lemoine, Mme Magnier, 
M. Naegelen, Mme Sage, Mme Sanquer, M. Vercamer, 
M. Warsmann et M. Zumkeller. 

Après l'article 4 ter, insérer l'article suivant :  
Au dernier alinéa de l’article L. 5211–6 du code général des 

collectivités territoriale, après les deux occurrences du mot : 
« délibérant » sont insérés les mots : « et aux réunions des 
organismes extérieurs ». 

Amendement no 1416  présenté par M. Brindeau, 
Mme Auconie, M. Benoit, M. Guy Bricout, Mme de La 
Raudière, Mme Descamps, M. Dunoyer, M. Gomès, 
M. Meyer Habib, M. Herth, M. Lagarde, Mme Lemoine, 
Mme Magnier, M. Morel-À-L'Huissier, M. Naegelen, 
Mme Sage, Mme Sanquer, M. Vercamer, M. Warsmann et 
M. Zumkeller. 

Après l'article 4 ter, insérer l'article suivant :  
Après le troisième alinéa de l’article L. 5211–9 du code 

général des collectivités territoriales, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« En cours de mandat, en cas de retrait d’une délégation à 
un vice-président, les éventuelles délégations aux autres 
membres du bureau sont maintenues. » 

CHAPITRE II 
Le pacte des compétences : permettre aux élus 

locaux de s’accorder sur les compétences de leur 
établissement public de coopération 

intercommunale 

Article 5 A 
(Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 1359  présenté par M. Questel et no 1411  
présenté par M. Houlié, M. Vuilletet, Mme Abadie, 
M. Anglade, Mme Avia, M. Boudié, Mme Braun-Pivet, 
Mme Chalas, Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, M. Eliaou, 
M. Euzet, M. Fauvergue, Mme Forteza, M. Gauvain, 
M. Gouffier-Cha, Mme Guerel, Mme Guévenoux, 
M. Houbron, Mme Kamowski, Mme Louis, M. Matras, 
M. Mazars, M. Mendes, M. Mis, Mme Moutchou, 
M. Person, Mme Oppelt, M. Paris, M. Pont, M. Rebeyrotte, 
M. Rudigoz, M. Rupin, M. Terlier, Mme Thourot, 
M. Tourret, Mme Zannier, Mme Abba, M. Damien Adam, 
M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, 
Mme Amadou, M. Anato, M. André, M. Ardouin, 
M. Arend, Mme Atger, M. Bachelier, Mme Bagarry, 
M. Baichère, M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin- 
Hubiere, M. Belhaddad, Mme Bergé, M. Berville, 
M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, Mme Blanc, 
M. Blanchet, M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono- 
Vandorme, M. Borowczyk, M. Bothorel, Mme Bourguignon, 
M. Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Bridey, Mme Brocard, 

Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cariou, Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, 
Mme Cazebonne, M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, 
M. Cesarini, M. Chalumeau, Mme Chapelier, Mme Charrière, 
Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chiche, M. Chouat, 
M. Claireaux, Mme Clapot, Mme Cloarec-Le Nabour, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme Yolaine de 
Courson, Mme de Lavergne, M. de Rugy, Mme De 
Temmerman, Mme Degois, M. Marc Delatte, M. Delpon, 
M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, Mme Do, 
M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, Mme Dufeu 
Schubert, Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, 
M. Démoulin, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
Muntian, M. Fiévet, M. Folliot, Mme Fontaine-Domeizel, 
Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, M. Gaillard, 
Mme Gaillot, M. Gassilloud, Mme Gayte, Mme Genetet, 
Mme Gipson, M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, Mme Goulet, M. Gouttefarde, 
Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, Mme Gregoire, 
M. Griveaux, M. Guerini, M. Gérard, Mme Hai, 
Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, 
M. Holroyd, M. Huppé, Mme Hérin, Mme Iborra, 
M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, M. Jolivet, M. Julien- 
Laferrière, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, M. Kerlogot, 
M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, Mme Kuric, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Larsonneur, M. Lauzzana, M. Lavergne, Mme Lazaar, 
M. Le Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, 
Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, 
M. Leclabart, Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, 
Mme Lenne, M. Lescure, Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, 
Mme Magne, M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart- 
Méhaignerie, M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilos
sian, Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, 
Mme Mauborgne, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mesnier, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, M. Michels, 
Mme Mirallès, M. Moreau, M. Morenas, Mme Motin, 
Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, Mme O'Petit, 
Mme Osson, M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, Mme Park, 
M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, Mme Petel, Mme Valérie Petit, 
Mme Peyrol, Mme Peyron, M. Pichereau, M. Pietraszewski, 
Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Pompili, M. Portarrieu, 
M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, Mme Provendier, 
Mme Pételle, Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, 
M. Renson, Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, 
Mme Rixain, Mme Robert, Mme Romeiro Dias, 
M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, M. Cédric Roussel, 
M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, Mme Sarles, M. Savatier, 
M. Sempastous, M. Serva, M. Simian, M. Solère, M. Sommer, 
M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, M. Taché, Mme Tamarelle- 
Verhaeghe, M. Tan, Mme Tanguy, M. Testé, Mme Thillaye, 
M. Thiébaut, Mme Thomas, Mme Tiegna, M. Touraine, 
Mme Toutut-Picard, M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, 
Mme Tuffnell, Mme Valetta Ardisson, Mme Vanceunebrock- 
Mialon, M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, Mme Vidal, 
M. Vignal, Mme Vignon, M. Villani, M. Véran, 
Mme Wonner, M. Zulesi et les membres du groupe La 
République en marche. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« La sous–section 1 de la section 5 du chapitre Ier du titre Ier 

du livre II de la cinquième partie du code général des collec
tivités territoriales est complétée par un article L. 5211–17–1 
ainsi rédigé : 
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« Art. L. 5211–17–1. – Les communes membres d’un 
établissement public de coopération intercommunale à fisca
lité propre peuvent transférer à ce dernier, en tout ou partie, 
certaines de leurs compétences dont le transfert n’est pas 
prévu par la loi ou par la décision institutive ainsi que les 
biens, équipements ou services publics nécessaires à leur 
exercice. 

« La définition de ces compétences repose sur des critères 
objectifs et détermine le partage des compétences entre les 
communes et l’établissement public de coopération inter
communale à fiscalité propre. Le cas échéant, la délibération 
peut établir une liste d’équipements ou de services corres
pondant à la compétence transférée. 

« Ces transferts interviennent dans les conditions prévues 
aux deuxième à cinquième alinéas et aux septième et 
huitième alinéas de l’article L. 5211–17. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 258  présenté par Mme Anthoine et no  

862  présenté par M. Schellenberger, M. Viala, M. Abad, 
M. Aubert, Mme Bassire, M. Bazin, Mme Beauvais, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, M. Bouchet, 
Mme Valérie Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, 
M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corne
loup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de 
Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Fasquelle, M. Ferrara, M. Forissier, 
M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, 
Mme Kuster, Mme Lacroute, M. Larrivé, M. Le Fur, 
Mme Le Grip, M. Leclerc, Mme Levy, M. Lorion, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Emmanuel Maquet, 
M. Marleix, M. Marlin, M. Masson, M. Menuel, 
Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, M. Pauget, 
M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Poudroux, M. Pradié, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Savignat, 
M. Sermier, M. Straumann, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Valentin, M. Vatin, M. Verchère, M. Vialay, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Viry et M. Woerth. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« I. – La sous-section 1 de la section 5 du chapitre Ier du 
titre Ier du livre II de la cinquième partie du code général des 
collectivités territoriales est complétée par un article L. 5211– 
17–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 5211–17–1. – I. – Dans les conditions prévues 
au présent I, une ou plusieurs communes membres d’un 
établissement public de coopération intercommunale à fisca
lité propre peuvent transférer à ce dernier, en tout ou partie, 
certaines de ses compétences dont le transfert n’est pas prévu 
par la loi ou par la décision institutive ainsi que les biens, 
équipements ou services publics nécessaires à leur exercice. 

« L’organe délibérant de l’établissement public de coopé
ration intercommunale à fiscalité propre détermine, par 
délibération, les compétences ou parties de compétences 
susceptibles de lui être transférées par ses communes 
membres. Dans un délai de trois mois suivant la notification 
de cette délibération au maire, chaque commune membre 

peut, par délibération de son conseil municipal, demander à 
transférer une ou plusieurs desdites compétences ou parties 
de compétences. 

« Le transfert de compétences par les communes qui en ont 
fait la demande est décidé par délibérations concordantes de 
l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et des conseils municipaux 
de l’ensemble des communes membres se prononçant dans 
les conditions de majorité requises pour la création de 
l’établissement. Le conseil municipal de chaque commune 
membre dispose d’un délai de trois mois, à compter de la 
notification au maire de la délibération de l’organe délibérant 
de l’établissement, pour se prononcer sur les transferts 
proposés. À défaut de délibération dans ce délai, sa 
décision est réputée favorable. 

« Le transfert de compétences est prononcé par arrêté du 
ou des représentants de l’État dans le ou les départements 
intéressés. 

« Dans les établissements publics de coopération intercom
munale à fiscalité propre qui ne sont pas soumis au régime 
fiscal défini à l’article 1609 nonies C du code général des 
impôts, le transfert de compétences est subordonné à la 
conclusion préalable d’une convention entre chacune des 
communes concernées et l’établissement public de coopéra
tion intercommunale à fiscalité propre, fixant le montant de 
la contribution financière de la commune à l’exercice desdites 
compétences, qui peut couvrir une partie des dépenses 
d’administration générale. Cette contribution constitue 
pour chaque commune concernée une dépense obligatoire. 
L’organe délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre peut décider de remplacer 
en tout ou partie cette contribution par le produit des impôts 
mentionnés au 1° du a de l’article L. 2331–3 du présent code. 
La mise en recouvrement de ces impôts ne peut toutefois être 
poursuivie que si le conseil municipal, obligatoirement 
consulté dans un délai de quarante jours, ne s’y est pas 
opposé en affectant d’autres ressources au paiement de sa 
contribution. 

« Le transfert de compétences entraîne de plein droit 
l’application à l’ensemble des biens, équipements et services 
publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu’à l’ensemble des 
droits et obligations qui leur sont attachés à la date du 
transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de 
l’article L. 1321–1, des deux premiers alinéas de l’article 
L. 1321–2 et des articles L. 1321–3, L. 1321–4 et L. 1321–5. 

« L’établissement public de coopération intercommunale 
est substitué de plein droit, à la date du transfert de compé
tences, aux communes concernées dans toutes leurs délibé
rations et tous leurs actes. 

« Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures 
jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire des parties. La 
substitution de personne morale aux contrats conclus par les 
communes concernées n’entraîne aucun droit à résiliation ou 
à indemnisation pour le cocontractant. La commune qui 
transfère la compétence informe les cocontractants de cette 
substitution. 

« II. – Lorsqu’il est fait application du I du présent article 
et par dérogation au premier alinéa de l’article L. 5211–1, 
s’appliquent les règles suivantes : 

« 1° Tous les conseillers communautaires prennent part au 
vote pour les affaires présentant un intérêt commun à toutes 
les communes et notamment pour l’élection du président et 
des membres du bureau, le vote du budget, l’approbation du 
compte administratif et les décisions relatives aux modifica
tions des conditions initiales de composition, de fonctionne
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ment et de durée de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ; dans le cas contraire, ne 
prennent part au vote que les conseillers communautaires 
représentant les communes concernées par l’affaire mise en 
délibération ; 

« 2° Le président de l’organe délibérant de l’établissement 
prend part à tous les votes sauf en cas d’application des 
articles L. 2121–14 et L. 2131–11. 

« III. – L’article 1636 B octies du code général des impôts 
est ainsi modifié : 

« 1° Après le III, il est inséré un III bis ainsi rédigé : 

« III bis. – Le produit fiscal à recouvrer, au profit d’un 
établissement public de coopération intercommunale à fisca
lité propre non soumis au régime fiscal défini à l’article 1609  
nonies C, dans chacune des communes membres qui lui ont 

transféré une ou plusieurs compétences ou parties de compé
tences en application de l’article L. 5211–17–1 du code 
général des collectivités territoriales est réparti entre les 
taxes foncières, la taxe d’habitation et la cotisation foncière 
des entreprises proportionnellement aux recettes que chacune 
de ces taxes procurerait à la commune si l’on appliquait les 
taux de l’année précédente aux bases de l’année d’imposi
tion. » ; 

« 2° Au premier alinéa du IV, la première occurrence de la 
référence : « du III » est remplacée par les références : « des III 
et III bis ». ». 

Article 5 B 

1 I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

2 1° La sous–section 1 de la section 5 du chapitre Ier du 
titre Ier du livre II de la cinquième partie est complétée 
par un article L. 5211–17–2 ainsi rédigé : 

3 « Art. L. 5211–17–2. – Les compétences exercées par 
un établissement public de coopération intercommunale 
et dont le transfert à ce dernier n’est pas prévu par la loi 
ou par la décision institutive peuvent, à tout moment, 
être restituées à chacune de ses communes membres. 

4 « Cette restitution est décidée par délibérations 
concordantes de l’organe délibérant de l’établissement 
et des conseils municipaux des communes membres se 
prononçant dans les conditions de majorité requises pour 
la création de l’établissement. Le conseil municipal de 
chaque commune membre dispose d’un délai de 
trois mois, à compter de la notification au maire de la 
commune de la délibération de l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale, 
pour se prononcer sur la restitution proposée. À défaut 
de délibération dans ce délai, sa décision est réputée 
défavorable. 

5 « La restitution de compétences est prononcée par 
arrêté du ou des représentants de l’État dans le ou les 
départements intéressés. » ; 

6 2° À la première phrase du troisième alinéa du III de 
l’article L. 5211–41–3, après la référence : « L. 5216–5, », 
sont insérés les mots : « et par dérogation à l’article 
L. 5211–17–2, ». 

7 II. – (Non modifié) À la dernière phrase de l’avant– 
dernier alinéa du 4 du 3° du B du III de l’article 85 de la 
loi no 2005–1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 
2006, la référence : « L. 5211–17 » est remplacée par la 
référence : « L. 5211–17–2 ». 

. . . . . . . . . . . . 

Amendement no 1188  présenté par M. Chassaigne, M. Peu, 
Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, 
M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Rédiger ainsi l’alinéa 4 : 
« Cette restitution est décidée par le conseil municipal de la 

commune désireux de reprendre la compétence non obliga
toire et préalablement confiée à l’établissement public de 
coopération intercommunale. Le conseil municipal informe 
l’organe délibérant de l’établissement trois mois avant la date 
de la restitution. » 

Amendement no 1010  présenté par Mme Untermaier, 
Mme Pires Beaune, Mme Battistel, Mme Karamanli, 
Mme Pau-Langevin, M. Saulignac, M. Potier, M. Carvounas, 
M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Bouillon, 
M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Pueyo, Mme Rabault, 
Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, 
Mme Victory et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés. 

À la première phrase de l’alinéa 4, supprimer les mots : 
« de l’organe délibérant ». 

Amendement no 1011  présenté par Mme Untermaier, 
Mme Pires Beaune, Mme Battistel, Mme Karamanli, 
Mme Pau-Langevin, M. Saulignac, M. Potier, M. Carvounas, 
M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Bouillon, 
M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Pueyo, Mme Rabault, 
Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, 
Mme Victory et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés. 

À la deuxième phrase de l’alinéa 4, supprimer les mots : 
« de l’organe délibérant ». 

Article 5 D 
(Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 1463 rectifié  présenté par le Gouverne
ment, no 1278 rectifié  présenté par M. Bru, M. Baudu, 
M. Balanant, Mme Florennes, Mme Jacquier-Laforge, 
M. Latombe, Mme Vichnievsky, Mme Bannier, M. Barrot, 
Mme Benin, M. Berta, M. Bolo, M. Bourlanges, M. Cuber
tafon, Mme de Sarnez, Mme de Vaucouleurs, Mme Deprez- 
Audebert, M. Duvergé, Mme El Haïry, Mme Elimas, 
Mme Essayan, M. Fanget, M. Fuchs, M. Garcia, 
M. Hammouche, M. Isaac-Sibille, M. Joncour, M. Lagleize, 
M. Lainé, M. Laqhila, Mme Lasserre, M. Loiseau, 
Mme Luquet, M. Mathiasin, M. Mattei, Mme Mette, 
M. Michel-Kleisbauer, M. Mignola, M. Millienne, 
M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
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M. Ramos, M. Turquois et M. Waserman, no 1378 rectifié  
présenté par M. Questel, no 1414 rectifié  présenté par 
M. Houlié, M. Vuilletet, Mme Abadie, M. Anglade, 
Mme Avia, M. Boudié, Mme Braun-Pivet, Mme Chalas, 
Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, M. Eliaou, M. Euzet, 
M. Fauvergue, Mme Forteza, M. Gauvain, M. Gouffier- 
Cha, Mme Guerel, Mme Guévenoux, M. Houbron, 
Mme Kamowski, Mme Louis, M. Matras, M. Mazars, 
M. Mendes, M. Mis, Mme Moutchou, Mme Oppelt, 
M. Paris, M. Person, M. Pont, M. Rebeyrotte, M. Rudigoz, 
M. Rupin, M. Terlier, Mme Thourot, M. Tourret, 
Mme Zannier, Mme Abba, M. Damien Adam, 
M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, 
Mme Amadou, M. Anato, M. André, M. Ardouin, 
M. Arend, Mme Atger, M. Bachelier, Mme Bagarry, 
M. Baichère, M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin- 
Hubiere, M. Belhaddad, Mme Bergé, M. Berville, 
M. Besson-Moreau, Mme Bessot Ballot, M. Blanchet, 
M. Blein, M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono-Vandorme, 
M. Borowczyk, M. Bothorel, Mme Bourguignon, 
M. Bouyx, Mme Pascale Boyer, M. Bridey, Mme Brocard, 
Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
Mme Cariou, Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, 
Mme Cazebonne, M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, 
M. Cesarini, M. Chalumeau, Mme Chapelier, Mme Charrière, 
Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chiche, M. Chouat, 
M. Claireaux, Mme Clapot, Mme Cloarec-Le Nabour, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, 
M. Daniel, Mme Dominique David, Mme Yolaine de 
Courson, Mme de Lavergne, M. de Rugy, Mme De 
Temmerman, Mme Degois, M. Marc Delatte, M. Delpon, 
M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, Mme Do, 
M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, Mme Dufeu 
Schubert, Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, 
M. Démoulin, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
Muntian, M. Fiévet, M. Folliot, Mme Fontaine-Domeizel, 
Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, M. Gaillard, 
Mme Gaillot, M. Gassilloud, Mme Gayte, Mme Genetet, 
Mme Gipson, M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, Mme Goulet, M. Gouttefarde, 
Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, Mme Gregoire, 
M. Griveaux, M. Guerini, M. Gérard, Mme Hai, 
Mme Hammerer, M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, 
M. Holroyd, M. Huppé, Mme Hérin, Mme Iborra, 
M. Jacques, Mme Janvier, M. Jerretie, M. Jolivet, M. Julien- 
Laferrière, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, M. Kerlogot, 
M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, M. Kokouendo, 
M. Krabal, Mme Krimi, Mme Kuric, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Larsonneur, M. Lauzzana, M. Lavergne, Mme Lazaar, 
M. Le Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, 
Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, 
M. Leclabart, Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, 
Mme Lenne, M. Lescure, Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, 
Mme Magne, M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart- 
Méhaignerie, M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilos
sian, Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, 
Mme Mauborgne, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mesnier, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, M. Michels, 
Mme Mirallès, M. Moreau, M. Morenas, Mme Motin, 
Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, Mme O'Petit, 
Mme Osson, M. Paluszkiewicz, Mme Panonacle, 
Mme Park, M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, Mme Petel, 
Mme Valérie Petit, Mme Peyrol, Mme Peyron, M. Pichereau, 
M. Pietraszewski, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Pompili, 
M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, 
Mme Provendier, Mme Pételle, Mme Racon-Bouzon, 

M. Raphan, Mme Rauch, M. Renson, Mme Rilhac, 
Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, Mme Robert, 
Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, 
M. Cédric Roussel, M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, 
Mme Sarles, M. Savatier, M. Sempastous, M. Serva, 
M. Simian, M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, M. Studer, 
Mme Sylla, M. Taché, Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, 
Mme Tanguy, M. Testé, Mme Thillaye, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Tiegna, M. Touraine, Mme Toutut- 
Picard, M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, Mme Tuffnell, 
Mme Valetta Ardisson, Mme Vanceunebrock-Mialon, 
M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, Mme Vidal, M. Vignal, 
Mme Vignon, M. Villani, M. Véran, Mme Wonner, M. Zulesi 
et les membres du groupe La République en marche et no 1597 
rectifié  présenté par Mme Blanc. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :  
« Le titre Ier du livre II de la cinquième partie du code 

général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
« 1° Au premier alinéa du II de l’article L. 5214–16, le 

mot : « trois » est remplacé par le mot : « un » ; 
« 2° Au premier alinéa du II de l’article L. 5216–5, le mot : 

«  trois compétences » est remplacé par le mot : « une compé
tence ». » 

Amendements identiques : 

Amendements no 787  présenté par M. Pajot, M. Aliot, 
M. Bilde, M. Chenu et Mme Le Pen et no 863  présenté par 
M. Viala, M. Schellenberger, M. Abad, Mme Anthoine, 
M. Aubert, Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, 
M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de 
Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Fasquelle, M. Ferrara, M. Forissier, 
M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, 
Mme Kuster, Mme Lacroute, M. Larrivé, M. Le Fur, 
M. Leclerc, Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Lurton, M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, 
M. Masson, M. Menuel, Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, 
M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, 
M. Poudroux, M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, 
Mme Ramassamy, M. Reda, M. Reiss, M. Reitzer, 
M. Reynès, M. Rolland, M. Savignat, M. Sermier, M. Strau
mann, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, M. Teissier, 
M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Verchère, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Viry et M. Woerth. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« I. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi 

modifié : 
« 1° Le III de l’article L. 5211–41–3 est ainsi modifié : 
« a) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 
« – le début de la première phrase est ainsi rédigé : « Les 

compétences transférées à titre supplémentaire… (le reste 
sans changement). » ; 

« – à la même première phrase, les mots : « trois mois » 
sont remplacés par les mots : « deux ans » ; 
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« – la deuxième phrase est supprimée ; 
« – à la dernière phrase, les mots : « optionnel ou » sont 

supprimés ; 
« b) Au quatrième alinéa, les mots : « et optionnelles » sont 

supprimés ; 
« 2° Les deuxième et dernière phrases du deuxième alinéa 

de l’article L. 5214–1 sont supprimées ; 
« 3° L’article L. 5214–16 est ainsi modifié : 
« a) Les II et III sont abrogés ; 
« b) Au premier alinéa du IV, les références : « aux I et II » 

sont remplacées par la référence : « au I » ; 
« 4° Le début de l’article L. 5214–16–2 est ainsi rédigé : 

« La communauté… (le reste sans changement). » ; 
« 5° L’article L. 5216–5 est ainsi modifié : 
« a) Le II est abrogé ; 
« b) À la première phrase du III, les références : « aux I 

et II » sont remplacées par la référence : « au I » ; 
« 6° Le I de l’article L. 5216–7 est ainsi modifié : 
« a) À la première phrase du premier alinéa, les références : 

« aux I et II » sont remplacées par la référence : « au I » ; 
« b) À la première phrase du second alinéa, les références : 

« les I et II » sont remplacées par la référence : « le I » ; 
« 7° Les articles L. 5812–1 et L. 5814–1 sont abrogés ; 
« 8° Au début du premier alinéa du 1° du II de 

l’article L. 5842–22 et au premier alinéa du II de 
l’article L. 5842–28, les mots : « Les I et II sont remplacés » 
sont remplacés par les mots : « Le I est remplacé ». 

« II. – Les communautés de communes et les commu
nautés d’agglomération continuent d’exercer, à titre supplé
mentaire, les compétences qu’elles exerçaient à titre 
optionnel à la date de publication de la présente loi, 
jusqu’à ce qu’il en soit décidé autrement dans les conditions 
prévues à l’article L. 5211–17–1 du code général des collec
tivités territoriales. » 

Amendement no 763  présenté par Mme Battistel, 
M. Alain David, M. David Habib, Mme Manin et M. Sauli
gnac. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Le II du même article L. 5214–16 est complété par un 

alinéa ainsi rédigé : 
« Les spécificités territoriales et conditions d’exploitation 

du service peuvent justifier une différenciation des modalités 
techniques et financières de mise en oeuvre d’une compé
tence au sein du périmètre de l’établissement public de 
coopération intercommunale. » ; » 

Article 5 

1 I. – L’article 1er de la loi no 2018–702 du 3 août 2018 
relative à la mise en œuvre du transfert des compétences 
eau et assainissement aux communautés de communes 
est ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase du premier alinéa, après le 
mot : « assainissement », sont insérés les mots : « ou qui 
exerce en partie seulement, sur tout ou partie du terri

toire de ces communes, l’une ou l’autre de ces compé
tences » et la date : « 1er juillet 2019 » est remplacée par la 
date : « 1er janvier 2020 » ; 

3 2° Le deuxième alinéa est supprimé ; 

4 3° Au troisième alinéa, les mots : « et à l’assainissement 
ou l’une d’entre elles » sont remplacés par les mots : « ou 
à l’assainissement ou exerce en partie seulement l’une ou 
l’autre ». 

5 II. – Toutes les délibérations prises avant le 1er janvier 
2020 dans les conditions requises au premier alinéa de 
l’article 1er de la loi no 2018–702 du 3 août 2018 relative à 
la mise en œuvre du transfert des compétences eau et 
assainissement aux communautés de communes ayant 
pour objet de s’opposer au transfert des compétences 
relatives à l’eau ou à l’assainissement, de l’une d’entre 
elles ou d’une partie d’entre elles ont pour effet de 
reporter le transfert de compétence au 1er janvier 2026. 

6 III. – Le titre Ier du livre II de la cinquième partie du 
code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

7 1° Après le 7° du I de l’article L. 5214–16, dans sa 
rédaction résultant de l’article 64 de la loi no 2015–991 
du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République, sont insérés quatre alinéas ainsi 
rédigés : 

8 « La communauté de communes peut déléguer, par 
convention, tout ou partie des compétences mentionnées 
aux 6° et 7° du présent I ainsi que la compétence relative 
à la gestion des eaux pluviales urbaines définie à l’article 
L. 2226–1 à l’une de ses communes membres qui a, par 
délibération, adopté un plan des investissements qu’elle 
entend réaliser à cet effet et qui s’engage à respecter un 
cahier des charges intégré à la convention, dans un 
objectif de qualité du service rendu et de pérennité des 
infrastructures. Ce cahier des charges définit notamment 
les besoins et les objectifs à atteindre. Il précise, en 
concordance avec le plan des investissements, les 
moyens humains et financiers consentis pour l’exercice 
de la compétence déléguée, et fixe des indicateurs de suivi 
afin d’évaluer l’atteinte des objectifs assignés au déléga
taire. 

9 « La délégation prévue au neuvième alinéa du présent I 
peut également être faite au profit d’un syndicat 
mentionné à l’article L. 5212–1, existant au 1er janvier 
2019 et inclus en totalité dans le périmètre de la commu
nauté de communes. Dans cette hypothèse, l’organe 
délibérant du syndicat adopte un plan des investisse
ments qu’il entend réaliser à cet effet et s’engage à 
respecter le cahier des charges intégré à la convention 
qu’il conclut avec la communauté de communes, dans 
un objectif de qualité du service rendu et de pérennité des 
infrastructures. Ce cahier des charges définit notamment 
les besoins et les objectifs à atteindre. Il précise, en 
concordance avec le plan des investissements, les 
moyens humains et financiers consentis à l’exercice de 
la compétence déléguée et fixe des indicateurs de suivi 
afin d’évaluer l’atteinte des objectifs assignés au déléga
taire. 
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10 « Les compétences déléguées en application des 
neuvième et dixième alinéas du présent article sont 
exercées au nom et pour le compte de la communauté 
de communes délégante, qui en reste responsable. 

11 « La convention, conclue entre les parties et 
approuvée par leurs assemblées délibérantes, précise la 
durée de la délégation et ses modalités d’exécution. » ; 

12 2° Après le 10° du I de l’article L. 5216–5, dans sa 
rédaction résultant de l’article 66 de la loi no 2015–991 
du 7 août 2015 précitée, sont insérés quatre alinéas ainsi 
rédigés : 

13 « La communauté d’agglomération peut déléguer, par 
convention, tout ou partie des compétences mentionnées 
aux 8° à 10° du présent I à l’une de ses communes 
membres qui a, par délibération, adopté un plan des 
investissements qu’elle entend réaliser à cet effet et qui 
s’engage à respecter un cahier des charges intégré à la 
convention, dans un objectif de qualité du service rendu 
et de pérennité des infrastructures. Ce cahier des charges 
définit notamment les besoins et les objectifs à atteindre. 
Il précise, en concordance avec le plan des investisse
ments, les moyens humains et financiers consentis 
pour l’exercice de la compétence déléguée et fixe des 
indicateurs de suivi afin d’évaluer l’atteinte des objectifs 
assignés au délégataire. 

14 « La délégation prévue au treizième alinéa peut égale
ment être faite au profit d’un syndicat mentionné à 
l’article L. 5212–1, existant au 1er janvier 2019 et 
inclus en totalité dans le périmètre de la communauté 
d’agglomération. Dans cette hypothèse, l’organe délibé
rant du syndicat adopte un plan des investissements qu’il 
entend réaliser à cet effet et s’engage à respecter le cahier 
des charges intégré à la convention qu’il conclut avec la 
communauté d’agglomération, dans un objectif de 
qualité du service rendu et de pérennité des infrastruc
tures. Ce cahier des charges définit notamment les 
besoins et les objectifs à atteindre. Il précise, en concor
dance avec le plan des investissements, les moyens 
humains et financiers consentis à l’exercice de la compé
tence déléguée, et fixe des indicateurs de suivi afin 
d’évaluer l’atteinte des objectifs assignés au délégataire. 

15 « Les compétences déléguées en application des 
treizième et quatorzième alinéas du présent I sont 
exercées au nom et pour le compte de la communauté 
d’agglomération délégante, qui en reste responsable. 

16 « La convention, conclue entre les parties et 
approuvée par leurs assemblées délibérantes, précise la 
durée de la délégation et ses modalités d’exécution. » 

17 IV. – Par dérogation au deuxième alinéa du I de 
l’article L. 5214–21 et à l’article L. 5216–6 du code 
général des collectivités territoriales, les syndicats compé
tents en matière d’eau, d’assainissement ou dans l’une de 
ces matières, existant au 1er janvier 2019 et inclus en 
totalité dans le périmètre d’une communauté de 
communes exerçant à titre obligatoire ou facultatif ces 
compétences ou l’une d’entre elles, ou dans celui d’une 
communauté d’agglomération, sont maintenus jusqu’à 
six mois suivant la prise de compétence. Le syndicat 
exerce, sur son périmètre, ses attributions pour le 
compte de l’établissement public de coopération inter
communale à fiscalité propre et lui rend compte de son 
activité. 

18 L’établissement public de coopération intercommu
nale à fiscalité propre peut, au cours de ces six mois, 
délibérer sur le principe d’une délégation en tout ou 
partie de ces compétences ou de l’une d’entre elles aux 
syndicats compétents, lesquels sont dans ce cas maintenus 
pour un an supplémentaire à compter de cette délibéra
tion, dans les mêmes conditions que celles mentionnées 
au premier alinéa du présent IV. 

19 Le syndicat est dissous dans les conditions prévues à 
l’article L. 5212–33 du code général des collectivités terri
toriales ou voit ses compétences réduites si, à l’issue du 
délai d’un an mentionné au deuxième alinéa du 
présent IV, une convention de délégation n’a pas été 
conclue entre les parties et approuvée par leurs assemblées 
délibérantes, précisant la durée de la convention et ses 
modalités d’exécution. 

20 V. – Lorsqu’une commune transfère l’ensemble des 
compétences relatives à l’eau qu’elle exerce à un établis
sement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, elle transmet le schéma de distribution d’eau 
potable mentionné à l’article L. 2224–7–1 du code 
général des collectivités territoriales ainsi qu’un état 
financier de l’exercice de la compétence. Elle répond 
aux questions de l’établissement public de coopération 
intercommunale à cet égard. 

21 Lorsque le schéma fait apparaître un taux de perte en 
eau supérieur au taux mentionné au deuxième alinéa du 
même article L. 2224–7–1, le transfert de compétence 
s’accompagne du transfert du solde positif du budget 
annexe du service d’eau à l’établissement public de 
coopération intercommunale, sauf disposition contraire 
prévue par convention. La convention peut prévoir un 
transfert partiel de budget en fonction de l’état du réseau. 

Amendement no 432  présenté par M. Brun, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, Mme Bonnivard, 
M. Bony, M. Cattin, M. Cinieri, Mme Corneloup, 
M. Descoeur, Mme Kuster, M. Leclerc, M. Masson, 
Mme Poletti, M. Quentin, M. Reda, M. Rolland, M. Schellen
berger, M. Straumann et Mme Tabarot. 

Rédiger ainsi cet article : 
« I. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi 

modifié : 
« 1° Au huitième alinéa de l’article L. 2224–2, les deux 

occurrences du nombre : « 3 000 » sont remplacées par le 
nombre : « 5 000 » ; 

« 2° Le 6° du II de l’article L. 5214–16 est complété par les 
mots : « des eaux usées et, si des mesures doivent être prises 
pour assurer la maîtrise de l’écoulement des eaux pluviales ou 
des pollutions apportées au milieu par le rejet des eaux 
pluviales, la collecte et le stockage de ces eaux ainsi que le 
traitement de ces pollutions dans les zones délimitées par la 
communauté en application des 3° et 4° de l’article L. 2224– 
10 du présent code » ; 

« 3° Le II de l’article L. 5218–7 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Lorsque la compétence mentionnée au a du 5° du I de 
l’article L. 5217–2 du présent code est déléguée au conseil de 
territoire, celui-ci peut la confier aux communes ou groupe
ments de communes qui l’exerçaient antérieurement. » 

« II. – Le chapitre Ier du titre II de la loi no 2015–991 du 
7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République est ainsi modifié : 
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« 1° Le IV de l’article 64 est abrogé ; 
« 2° Le II de l’article 66 est abrogé. 
« III. – L’article premier de la loi no 2018–702 

du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des 
compétences eau et assainissement aux communautés de 
communes est abrogé. 

« IV. – Lorsqu’une commune transfère l’ensemble des 
compétences relatives à l’eau qu’elle exerce à un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre, la 
commune transmet le schéma de distribution d’eau potable 
mentionné à l’article L. 2224–7–1 du code général des collec
tivités territoriales ainsi qu’un état financier de l’exercice de la 
compétence. Elle répond aux questions de l’établissement 
public de coopération intercommunale à cet égard. 

« Lorsque le schéma fait apparaître un taux de perte en eau 
supérieur au taux mentionné au deuxième alinéa du même 
article L. 2224–7–1, le transfert de compétence s’accom
pagne du transfert du solde positif du budget annexe du 
service d’eau à l’établissement public de coopération inter
communale, sauf disposition contraire définie par conven
tion. La convention peut définir un transfert partiel de 
budget en fonction de l’état du réseau. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 132  présenté par Mme Anthoine, 
M. Bony, M. Thiériot, Mme Ramassamy, M. Lurton, 
Mme Louwagie, M. Reda, M. Masson, M. Door, 
M. Rolland, M. Lorion, M. Perrut, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Valentin, Mme Corneloup, Mme Poletti et M. Ferrara, 
no 133  présenté par Mme Bazin-Malgras, M. Pauget, 
M. Cinieri, M. Bouchet, M. Viala, M. Cattin, M. de Ganay 
et M. Menuel, no 399  présenté par Mme Untermaier, 
Mme Pires Beaune, Mme Battistel, Mme Karamanli, 
Mme Pau-Langevin, M. Saulignac, M. Potier, M. Carvounas, 
M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Biémouret, M. Bouillon, 
M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Pueyo, Mme Rabault, 
Mme Tolmont, M. Vallaud, Mme Victory et les membres 
du groupe Socialistes et apparentés, no 440  présenté par 
M. Brun, Mme Bonnivard, Mme Kuster, M. Leclerc, 
M. Quentin, M. Straumann et Mme Tabarot, no 794  
présenté par Mme Bergé, M. Baichère, M. Testé, M. Zulesi, 
Mme Lardet, Mme Grandjean, Mme O'Petit, Mme Valetta 
Ardisson et Mme Gomez-Bassac, no 864  présenté par M. Schel
lenberger, M. Abad, Mme Bassire, Mme Beauvais, 
Mme Valérie Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Brochand, M. Carrez, M. Cherpion, M. Ciotti, 
M. Cordier, M. Cornut-Gentille, M. Dassault, M. de la Verpil
lière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Di Filippo, 
M. Diard, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. Fasquelle, M. Forissier, 
M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, 
Mme Lacroute, M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Levy, 
M. Marleix, M. Marlin, Mme Meunier, M. Minot, 
M. Nury, M. Parigi, M. Peltier, M. Pradié, M. Ramadier, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Savignat, M. Sermier, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Vatin, M. Verchère, 
M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry et M. Woerth, no  

1115  présenté par M. Aubert et no 1128  présenté par 
M. Chassaigne, M. Peu, Mme Bello, M. Brotherson, 
M. Bruneel, Mme Buffet, M. Dharréville, M. Dufrègne, 

Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
M. Lecoq, M. Nilor, M. Fabien Roussel, M. Serville et 
M. Wulfranc. 

Rédiger ainsi cet article : 
« I. – Le chapitre Ier du titre II de la loi no 2015–991 du 

7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République est ainsi modifié : 

« 1° Le IV de l’article 64 est abrogé ; 
« 2° Le II de l’article 66 est abrogé. 
« II. – L’article 1er de la loi no 2018–702 du 3 août 2018 

relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau 
et assainissement aux communautés de communes est 
abrogé. 

« III. – Lorsqu’une commune transfère l’ensemble des 
compétences relatives à l’eau qu’elle exerce à un établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre, la 
commune transmet le schéma de distribution d’eau potable 
mentionné à l’article L. 2224–7-1 du code général des collec
tivités territoriales, ainsi qu’un état financier de l’exercice de 
la compétence. Elle répond aux questions de l’établissement 
public de coopération intercommunale à cet égard. 

« Lorsque le schéma fait apparaître un taux de perte en eau 
supérieur au taux mentionné au deuxième alinéa du même 
article L. 2224–7-1, le transfert de compétence s’accompagne 
du transfert du solde positif du budget annexe du service 
d’eau à l’établissement public de coopération intercommu
nale, sauf disposition contraire définie par convention. La 
convention peut définir un transfert partiel de budget en 
fonction de l’état du réseau. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 639  présenté par Mme Dubié, M. Acqua
viva, M. Castellani, M. Colombani, Mme Frédérique Dumas, 
M. El Guerrab, M. Favennec Becot, M. Molac, Mme Pinel et 
M. Pupponi, no 705  présenté par M. Corbière, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Coquerel, Mme Fiat, M. Lachaud, 
M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, 
M. Prud'homme, M. Quatennens, M. Ratenon, Mme Ressi
guier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine et no 1184  
présenté par M. Chassaigne, M. Peu, Mme Bello, 
M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

Rédiger ainsi cet article : 
« I. – Le chapitre Ier du titre II de la loi no 2015–991 du 7 

août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République est ainsi modifié : 

« 1° Le IV de l’article 64 est abrogé ; 
« 2° Le II de l’article 66 est abrogé. 
« II. – L’article 1er de la loi no 2018–702 du 3 août 2018 

relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau 
et assainissement aux communautés de communes est 
abrogé. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 360  présenté par M. Bony, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, Mme Tabarot, M. de 
Ganay, M. Masson, Mme Poletti, M. Bazin et Mme Valentin, 
no 441  présenté par M. Viry, M. Sermier, M. Lurton, 
M. Hetzel, Mme Louwagie, M. Brun, Mme Bonnivard, 
M. Reda, M. Viala, M. Cinieri, M. Dive, M. Rolland et 
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Mme Trastour-Isnart, no 517  présenté par M. de la Verpillière 
et no 521  présenté par Mme Corneloup, M. Schellenberger, 
Mme Lacroute, M. Leclerc et Mme Kuster. 

Rédiger ainsi cet article : 
« Le chapitre Ier du titre II de la loi no 2015–991 du 7 août 

2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République est ainsi modifié : 

« 1° Le IV de l’article 64 est abrogé ; 
« 2° Le II de l’article 66 est abrogé. » 

Amendement no 1185  présenté par M. Chassaigne, M. Peu, 
Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, 
M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, 
Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Rédiger ainsi cet article : 
« I. – Le IV de l’article 64 de la loi no 2015–991 du 7 août 

2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République est abrogé. 

« II. – L’article premier de la loi no 2018–702 du 3 août 
2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compé
tences eau et assainissement aux communautés de communes 
est abrogé. » 

Amendement no 599  présenté par M. Travert, Mme Rauch 
et M. Sorre. 

Rédiger ainsi cet article : 
« I. – L’article 1er de la loi no 2018–702 du 3 août 2018 

relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau 
et assainissement aux communautés de communes est ainsi 
modifié : 

« 1° La première phrase du premier alinéa est ainsi 
modifiée : 

« a) Après le mot : « assainissement », sont insérés les mots : 
« ou qui exerce en partie seulement l’une ou l’autre » ; 

« b) La date : « juillet 2019 » est remplacée par la date : 
« janvier 2020 » ; 

« 2° Le deuxième alinéa est supprimé ; 
« 3° À la première phrase du troisième alinéa, les mots : « et 

à l’assainissement ou l’une d’entre elles » sont remplacés par 
les mots : « ou à l’assainissement ou exerce en partie seule
ment l’une ou l’autre ». 

« II. – Toutes les délibérations prises avant le 1er 

janvier 2020 dans les conditions requises au premier alinéa 
de l’article 1er de la loi no 2018–702 du 3 août 2018 relative à 
la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assai
nissement aux communautés de communes ayant pour objet 
de s’opposer au transfert des compétences relatives à l’eau ou 
à l’assainissement, de l’une d’entre elles ou d’une partie 
d’entre elles ont pour effet de reporter le transfert de compé
tence au 1er janvier 2026. 

« III. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

« 1° – Après le 7° du I de l’article L. 5214–16, dans sa 
rédaction résultant de l'article 64 de la loi no 2015-591 du 
7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« La communauté de communes peut déléguer, par 
convention, tout ou partie des compétences visées 
aux 6° et 7° du présent I à l’une de ses communes 
membres qui a, par délibération, adopté un plan des inves

tissements qu’elle entend réaliser à cet effet et s’engage à 
respecter un cahier des charges intégré à la convention, 
dans un objectif de qualité du service rendu et de pérennité 
des infrastructures. Ce cahier des charges définit notamment 
les besoins et les objectifs à atteindre. Il précise, en concor
dance avec le plan des investissements, les moyens humains et 
financiers consentis à l’exercice de la compétence déléguée, et 
fixe des indicateurs de suivi afin d’évaluer l’atteinte des objec
tifs assignés au délégataire. 

« Les compétences déléguées en application de l’alinéa 
précédent sont exercées au nom et pour le compte de la 
communauté de communes délégante, qui en reste respon
sable. 

« La convention, conclue entre les parties et approuvée par 
leurs assemblées délibérantes, précise la durée de la délégation 
et ses modalités d’exécution. » ; 

« 2° Après le 9° du I de l’article L. 5216–5 dans sa rédaction 
résultant de l'article 66 de la loi no 2015-591 du 7 août 2015 
précitée, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« La communauté d’agglomération peut déléguer, par 
convention, tout ou partie des compétences visées 
aux 8° et 9° du présent I à l’une de ses communes 
membres qui a, par délibération, adopté un plan des inves
tissements qu’elle entend réaliser à cet effet et s’engage à 
respecter un cahier des charges intégré à la convention, 
dans un objectif de qualité du service rendu et de pérennité 
des infrastructures. Ce cahier des charges définit notamment 
les besoins et les objectifs à atteindre et précise, en concor
dance avec le plan des investissements, les moyens humains et 
financiers consentis à l’exercice de la compétence déléguée, et 
fixe des indicateurs de suivi afin d’évaluer l’atteinte des objec
tifs assignés au délégataire. 

« Les compétences déléguées en application de l’alinéa 
précédent sont exercées au nom et pour le compte de la 
communauté d’agglomération délégante, qui en reste respon
sable. 

« La convention, conclue entre les parties et approuvée par 
leurs assemblées délibérantes, précise la durée de la délégation 
et ses modalités d’exécution. » 

Annexes 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le mardi 
19 novembre 2019, de M. le Premier ministre, une lettre 
l'informant qu'il avait décidé de provoquer la réunion d'une 
commission mixte paritaire sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances rectificative pour 2019 
(no 2417). 

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI DE 
FINANCES RECTIFICATIVE 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
19 novembre 2019, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi de finances rectificative, modifié par le 
Sénat, pour 2019. 

Ce projet de loi de finances rectificative, no 2417, est 
renvoyé à la commission des finances, de l'économie 
générale et du contrôle budgétaire, en application de l'article 
83 du règlement. 
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DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
19 novembre 2019, de M. Olivier Dassault et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi visant à la reconduction 
automatique des droits des personnes souffrant d'une 
maladie ou d'un handicap irréversible.  

Cette proposition de loi, no 2418, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l'article 
83 du règlement. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
19 novembre 2019, de M. Guy Teissier et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi visant à créer un droit de 
demande des parents, père et mère, auprès du juge de la 
protection de l’enfance dans le cadre de la mise en place 
d’une mesure d’assistance éducative concernant leurs enfants. 

Cette proposition de loi, no 2419, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, en application 
de l'article 83 du règlement. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
19 novembre 2019, de Mme Laure de La Raudière et 
plusieurs de ses collègues, une proposition de loi visant à 
assortir d'une contrepartie financière toute clause de non- 
concurrence applicable à un professionnel de santé.  

Cette proposition de loi, no 2420, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l'article 
83 du règlement. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
19 novembre 2019, de Mme Annaïg Le Meur et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi visant à mieux 
protéger les établissements culturels et nocturnes.  

Cette proposition de loi, no 2421, est renvoyée à la 
commission des affaires économiques, en application de 
l'article 83 du règlement. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
19 novembre 2019, de M. François-Michel Lambert et 
plusieurs de ses collègues, une proposition de loi relative 
au renforcement des sanctions fiscales et pénales du 
commerce parallèle du tabac et à la poursuite de leurs 
auteurs.  

Cette proposition de loi, no 2422, est renvoyée à la 
commission des finances, de l'économie générale et du 
contrôle budgétaire, en application de l'article 83 du règle
ment. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
19 novembre 2019, de M. Stéphane Viry et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi visant à ce que le 
bénévolat et la vie associative soient déclarés « Grande 
cause nationale 2020 ».  

Cette proposition de loi, no 2423, est renvoyée à la 
commission des affaires culturelles et de l'éducation, en appli
cation de l'article 83 du règlement. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
19 novembre 2019, de Mme Emmanuelle Anthoine, une 
proposition de loi visant à lutter contre les mariages forcés 
et les mutilations sexuelles.  

Cette proposition de loi, no 2424, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, en application 
de l'article 83 du règlement. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
19 novembre 2019, transmise par M. le président du 
Sénat, une proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
tendant à instituer une carte Vitale biométrique. 

Cette proposition de loi, no 2425, est renvoyée à la 
commission des affaires sociales, en application de l'article 
83 du règlement. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
19 novembre 2019, de M. Olivier Véran, un rapport, 
no 2426, fait au nom de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte commun sur le projet de loi 
de financement de la sécurité sociale pour 2020. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 19 
novembre 2019, de M. Joël Giraud, un rapport, no 2427, 
fait au nom de la commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi de finances rectificative pour 2019.  

ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

(Conférence des présidents du mardi 19 novembre 2019)   

DATES MATIN APRÈS-MIDI SOIR 

Semaine du Gouvernement     

MARDI 19  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Explications de vote et vote par 
scrutin public : Pt loi de finances 
pour 2020. 
- Lect. déf. Pt orientation des 
mobilités. 
- - Suite Pt Sénat engagement dans 
la vie locale et proximité de l’action 
publique (2357, 2401). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

MERCREDI 20  
À 15 heures : 

- Suite odj de la veille. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de l'après-midi. 
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JEUDI 21 

À 9 heures : 
- Pt Sénat accession de la 
Macédoine du Nord à l'OTAN 
(2344).  
- Suite odj de la veille. 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

VENDREDI 22 
À 9 heures : 

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de l'après-midi. 

Semaine de contrôle 

LUNDI 25  À 16 heures : 
- CMP ou nlle lect. Pt loi de finances 
rectificative pour 2019. 
- CMP ou nlle lect. Pt loi de 
financement de la sécurité sociale 
pour 2020. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

MARDI 26 

À 9 heures : 
- Questions orales sans débat. 

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Explications de vote et vote par 
scrutin public : Pt Sénat engagement 
dans la vie locale et proximité de 
l'action publique. 
- Évent. suite nlle lect. Pt loi de 
financement de la sécurité sociale 
pour 2020. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

MERCREDI 27  
À 15 heures : 

- Évent., lect. déf. Pt loi de finances 
rectificative pour 2019. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

JEUDI 28 À 9 heures : (1) 

- Pn lutte contre le mitage des 
espaces forestiers en Île-de- 
France (2152). (2) 

- Pn Sénat amélioration 
lisibilité du droit par 
l'abrogation de lois obsolètes 
(1765). (2) 

- 2e lect. Pn visant à améliorer la 
trésorerie des associations 
(2127). (2) 

- Pn réduction coût du foncier 
et augmentation offre de 
logements accessibles aux 
Français (2336). 
- Pn création de Points 
d'accueil pour soins immédiats 
(2226). 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

Semaine de l'Assemblée 

DÉCEMBRE 

LUNDI 2  

À 16 heures : 
- Évent., lect. déf. Pt loi de 
financement de la sécurité sociale 
pour 2020. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

MARDI 3  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Pn résol. lutte contre 
l'antisémitisme (2403). 
- Pn articles loi équilibre dans le 
secteur agricole et alimentaire 
(1786). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

MERCREDI 4  À 15 heures : 
- Pn impression des tickets de caisse 
à la demande (2163). (3) 
- Suite odj de la veille. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 
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JEUDI 5 À 9 heures : (3) 

- Pn code de la route dans les 
lycées (2351). (4) 
- Pn qualité de pupille de la 
Nation aux enfants des 
sauveteurs en mer (2147). (4) 
- Pn prime pour le climat et 
lutte contre la précarité 
énergétique (2352). 
- Pn reconnaissance du crime 
d'écocide (2353). 
- Pn contre la désertification 
médicale et pour la prévention 
(2354). 
- Pn certification publique des 
performances sociales et 
environnementales des 
entreprises (2355). 
- Pn Pn résol. commission 
d’enquête politiques publiques 
contre les moustiques Aedes et 
les maladies vectorielles 
(2269). 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

Semaine du Gouvernement 

DÉCEMBRE 

LUNDI 9  
À 16 heures : 

- Pt Sénat lutte contre le gaspillage et 
économie circulaire (2274). 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

MARDI 10 
À 9 heures : 

- Questions orales sans débat. 
À 15 heures : 

- Questions au Gouvernement. 
- Suite odj de la veille. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

MERCREDI 11  
À 15 heures : 

- Suite odj de la veille. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de l'après-midi. 

JEUDI 12 

À 9 heures : 
- Évent., CMP Pn agir contre les 
violences au sein de la famille. 
- Pt Sénat approbation avec 
Monaco coopération en 
matière de transfusion 
sanguine (1976, 2375). (5) 

- Pt approbation accord 
Allemagne sur le transport 
tactique aérien (2043, 2374). (5) 

- Suite odj de la veille. 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

VENDREDI 13 
À 9 heures : 

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À 21 h 30 : 

- Suite odj de l'après-midi. 

(1) Ordre du jour proposé par le groupe MODEM. 

(2) Procédure d’examen simplifiée. 

(3) Ordre du jour proposé par le groupe SOC. 

(4) Procédure d’examen simplifiée. 

(5) Procédure d’examen simplifiée.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 2309 

sur l'amendement no 132 de Mme Anthoine et les amendements 
identiques suivants à l'article 5 du projet de loi relatif à l'engagement 
dans la vie locale et à la proximité de l'action publique (première 
lecture) 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 114 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 106 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 48 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe La République en marche (304) 

Pour : 7 

Mme Aurore Bergé, M. Éric Bothorel, Mme Pascale Boyer, 
Mme Valérie Gomez-Bassac, Mme Florence Granjus, 
M. Benoît Potterie et Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas. 

Contre : 53 

Mme Caroline Abadie, Mme Bérangère Abba, M. Jean-Philippe 
Ardouin, Mme Barbara Bessot Ballot, Mme Anne Blanc, 
M. Christophe Blanchet, M. Bruno Bonnell, M. Bertrand 
Bouyx, Mme Danielle Brulebois, M. Pierre Cabaré, 
M. Sébastien Cazenove, Mme Émilie Chalas, Mme Fannette 
Charvier, Mme Yolaine de Courson, Mme Michèle Crouzet, 
M. Yves Daniel, M. Frédéric Descrozaille, Mme Coralie 
Dubost, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-François 
Eliaou, Mme Catherine Fabre, Mme Valéria Faure- 
Muntian, M. Jean-Marie Fiévet, Mme Séverine Gipson, 
Mme Olga Givernet, Mme Émilie Guerel, M. Yannick 
Haury, Mme Christine Hennion, M. Sacha Houlié, 
Mme Aina Kuric, M. Pascal Lavergne, M. Didier Le Gac, 
M. Jean-Claude Leclabart, M. Sylvain Maillard, 
M. Stéphane Mazars, M. Adrien Morenas, Mme Cécile 
Muschotti, M. Hervé Pellois, M. Alain Perea, M. Éric 
Poulliat, M. Bruno Questel, M. Rémy Rebeyrotte, 
Mme Véronique Riotton, M. Laurent Saint-Martin, 
Mme Nathalie Sarles, M. Bertrand Sorre, Mme Marie 
Tamarelle-Verhaeghe, M. Jean Terlier, Mme Valérie 
Thomas, Mme Élisabeth Toutut-Picard, M. Pierre Venteau, 
M. Guillaume Vuilletet et Mme Hélène Zannier. 

Abstention : 6 

Mme Blandine Brocard, M. Lionel Causse, Mme Annaïg Le 
Meur, Mme Marion Lenne, Mme Sereine Mauborgne et 
M. Stéphane Travert. 

Non-votant(s) : 2 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale) et 
Mme Laetitia Saint-Paul (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 19 

M. Damien Abad, Mme Emmanuelle Anthoine, M. Julien 
Aubert, M. Thibault Bazin, Mme Émilie Bonnivard, 
M. Jacques Cattin, M. Rémi Delatte, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Sébastien Leclerc, 
Mme Véronique Louwagie, M. Gilles Lurton, M. Jérôme 
Nury, M. Frédéric Reiss, M. Raphaël Schellenberger, 
M. Éric Straumann, M. Pierre Vatin, M. Charles de la 
Verpillière et M. Arnaud Viala. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Contre : 5 

M. Stéphane Baudu, M. Philippe Bolo, M. Jean-Pierre 
Cubertafon, Mme Marguerite Deprez-Audebert et 
Mme Sarah El Haïry. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Pour : 4 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Jean-Louis Bricout, 
Mme Christine Pires Beaune et Mme Cécile Untermaier. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (28) 

Pour : 4 

M. Thierry Benoit, Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Pierre 
Morel-À-L'Huissier et M. Joachim Son-Forget. 

Abstention : 2 

M. Pascal Brindeau et M. Jean-Christophe Lagarde. 

Groupe Libertés et territoires (19) 

Pour : 5 

M. Michel Castellani, M. Charles de Courson, Mme Jeanine 
Dubié, M. Paul Molac et M. Philippe Vigier. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 1 

Mme Bénédicte Taurine. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 5 

M. André Chassaigne, M. Pierre Dharréville, M. Jean-Paul 
Dufrègne, M. Sébastien Jumel et M. Hubert Wulfranc. 

Non inscrits (13) 

Pour : 3 

Mme Marie-France Lorho, Mme Emmanuelle Ménard et 
M. Ludovic Pajot. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, du Règlement 
de l’Assemblée nationale) 

M. Yannick Kerlogot a fait savoir qu'il avait voulu « voter pour ». 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 19 NOVEMBRE 2019 127 



Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas n'a pas pris part au 
scrutin. 

Scrutin public no 2310 

sur l'amendement no 639 de Mme Dubié et les amendements identiques 
suivants à l'article 5 du projet de loi relatif à l'engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l'action publique (première lecture) 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 113 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 106 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 47 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe La République en marche (304) 

Pour : 7 

Mme Aurore Bergé, M. Éric Bothorel, Mme Pascale Boyer, 
Mme Valérie Gomez-Bassac, Mme Florence Granjus, 
M. Benoît Potterie et Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas. 

Contre : 52 

Mme Caroline Abadie, Mme Bérangère Abba, M. Jean-Philippe 
Ardouin, Mme Barbara Bessot Ballot, Mme Anne Blanc, 
M. Christophe Blanchet, M. Bruno Bonnell, M. Bertrand 
Bouyx, Mme Danielle Brulebois, M. Pierre Cabaré, 
M. Sébastien Cazenove, Mme Émilie Chalas, Mme Fannette 
Charvier, Mme Yolaine de Courson, Mme Michèle Crouzet, 
M. Yves Daniel, M. Frédéric Descrozaille, Mme Coralie 
Dubost, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-François 
Eliaou, Mme Catherine Fabre, Mme Valéria Faure- 
Muntian, M. Jean-Marie Fiévet, Mme Séverine Gipson, 
Mme Olga Givernet, Mme Émilie Guerel, M. Yannick 
Haury, Mme Christine Hennion, M. Sacha Houlié, 
Mme Aina Kuric, M. Pascal Lavergne, M. Didier Le Gac, 
M. Jean-Claude Leclabart, M. Sylvain Maillard, 
M. Stéphane Mazars, M. Adrien Morenas, Mme Cécile 
Muschotti, M. Hervé Pellois, M. Alain Perea, M. Éric 
Poulliat, M. Bruno Questel, M. Rémy Rebeyrotte, 
M. Laurent Saint-Martin, Mme Nathalie Sarles, 
M. Bertrand Sorre, Mme Marie Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Jean Terlier, Mme Valérie Thomas, Mme Élisabeth 
Toutut-Picard, M. Pierre Venteau, M. Guillaume Vuilletet 
et Mme Hélène Zannier. 

Abstention : 6 

Mme Blandine Brocard, M. Lionel Causse, Mme Annaïg Le 
Meur, Mme Marion Lenne, Mme Sereine Mauborgne et 
M. Stéphane Travert. 

Non-votant(s) : 2 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale) et 
Mme Laetitia Saint-Paul (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 19 

M. Damien Abad, Mme Emmanuelle Anthoine, M. Julien 
Aubert, M. Thibault Bazin, Mme Émilie Bonnivard, 
M. Jacques Cattin, M. Rémi Delatte, M. Julien Dive, 

M. Philippe Gosselin, M. Sébastien Leclerc, 
Mme Véronique Louwagie, M. Gilles Lurton, M. Jérôme 
Nury, M. Frédéric Reiss, M. Raphaël Schellenberger, 
M. Éric Straumann, M. Pierre Vatin, M. Charles de la 
Verpillière et M. Arnaud Viala. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Contre : 5 

M. Stéphane Baudu, M. Philippe Bolo, M. Jean-Pierre 
Cubertafon, Mme Marguerite Deprez-Audebert et 
Mme Sarah El Haïry. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Pour : 4 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Jean-Louis Bricout, 
Mme Christine Pires Beaune et Mme Cécile Untermaier. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (28) 

Pour : 4 

M. Thierry Benoit, M. Pascal Brindeau, M. Pierre Morel-À- 
L'Huissier et M. Joachim Son-Forget. 

Contre : 2 

Mme Agnès Firmin Le Bodo et Mme Patricia Lemoine. 

Abstention : 1 

M. Jean-Christophe Lagarde. 

Groupe Libertés et territoires (19) 

Pour : 4 

M. Michel Castellani, M. Charles de Courson, Mme Jeanine 
Dubié et M. Paul Molac. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 1 

Mme Bénédicte Taurine. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 5 

M. André Chassaigne, M. Pierre Dharréville, M. Jean-Paul 
Dufrègne, M. Sébastien Jumel et M. Hubert Wulfranc. 

Non inscrits (13) 

Pour : 3 

Mme Marie-France Lorho, Mme Emmanuelle Ménard et 
M. Ludovic Pajot. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, du Règlement 
de l’Assemblée nationale) 

M. Yannick Kerlogot a fait savoir qu'il avait voulu « voter pour ». 
Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas n'a pas pris part au 

scrutin.  
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